COMPTE RENDU DE RÉUNION

SISTERON - 23 juin 2005

GRENOBLE-SISTERON, 

LIAISON NORD-SUD OU EST-OUEST ?

Le projet de liaison entre Grenoble et Sisteron, nouvelle liaison internationale entre l’Europe du Nord et l’Europe du Sud ou plutôt un axe Est-Ouest entre l’Italie et l’Espagne ; les gains de valeur générés par une meilleure infrastructure de transport ; les impacts socio-économiques d’une autoroute sur les territoires traversés ; l’amélioration des relations avec l’Italie… autant de questions qui ont été soulevées et auxquelles des spécialistes notamment ont tenté de répondre à l’occasion de la 4ème réunion du débat public sur la liaison entre Grenoble et Sisteron. Cette réunion thématique qui s’est déroulée à Sisteron le 23 juin avait notamment pour objectif d’analyser les liaisons transnationales et interrégionales sur cet axe. Cette réunion a semble-t-il suscité un intérêt modéré auprès des habitants de Sisteron et des environs, en réunissant une cinquantaine de personnes.

Cinq spécialistes se sont relayés à la tribune.

Patrick Danzanvilliers du Ministère des transports a estimé que la réalisation d’une autoroute ne capterait qu’une faible partie du trafic de l’A7, soit en fait, le report du trafic naturel Grenoble-Sisteron, cet itinéraire ne constituant pas en effet un axe international pour les poids lourds, d’autant moins d’ailleurs dans l’hypothèse d’une autoroute passant par l’Est de Gap. 

Jacques Molinari, secrétaire scientifique du GIR-MARALPIN, a décliné les enjeux du choix de l’infrastructure, à la croisée des chemins Nord-Sud, celle des « migrations tropiques » et Est-Ouest, celle du transit international. Il s’agit d’un choix entre le tout automobile et une politique volontariste intégrant notamment les engagements de Kyoto, la Convention Alpine.  L’espace alpin est aujourd’hui dramatiquement fragmenté et demeure le terrain de jeu favori des constructeurs d’infrastructures qui oublient d’optimiser des équipements existants comme, par exemple, la voie métrique entre Digne et Nice. 

Jean Poulit, chargé de mission à la Direction de la Recherche et des études scientifiques (Ministère des Transports) s’est attaché à démontrer la corrélation entre infrastructure et gain de valeur. Depuis un siècle, les actifs ne consacrent pas plus de temps quotidiennement à leurs déplacements (1h30 en moyenne), en revanche, le territoire embrassé est de plus en plus important compte tenu des performances des moyens de transport. C’est l’augmentation de la surface de territoire ainsi atteignable par un individu qui génère des gains de valeur. Au plan national c’est 45% du PIB qui est ainsi directement lié aux déplacements. Ainsi, un passage par l’Est de Gap génèrerait plus de gain de valeur qu’un passage par l’Ouest compte tenu de la densité de population des territoires traversés.

Jean Chapulut, du Conseil général des Ponts et Chaussées à indiqué que s’il faut 20 ans pour réaliser une infrastructure de ce type, il en faut 30 pour l’amortir. Il faut donc appréhender l’horizon 2050. C’est toute la difficulté car bien évidemment, les études prospectives sont approximatives. Les prospectives portant sur des infrastructures réalisées il y a 20 ans révèlent que les tendances lourdes ne sont pas démenties, même si on observe des ruptures en matières de croissance de trafic, une évolution économique d’avantage tournée vers les services et une acuité des problèmes énergétiques. Ces observations sont aujourd’hui intégrées dans les nouvelles études qui prennent ainsi en compte l’évolution prévisible du coût des carburants, le découplage entre le développement et le transport, l’impact des nouvelles technologies.

Fabrice Ducasse, du cabinet JLR Conseils à Toulouse, chargé d’études sur le trafic et les infrastructures dans les Alpes a pour sa part développé la méthodologie d’analyse des besoins socio-économiques et de leur interaction avec les infrastructures de transport.

Le débat avec la salle, dans laquelle on remarquait, notamment Jean-Louis Bianco, ancien Ministre de l’Equipement, Député, Président du Conseil général de Haute Provence et Daniel Spagnou, député maire de Sisteron, a permis de débattre d’un certain nombre de sujets, par exemple, une proposition de troisième tracé autoroutier desservant le Trièves et en même temps le gapençais par une « baïonnette » au droit d’Aspres. 

Il a mis en évidence la disparité des avis entre les partisans des solutions autoroutières et les partisans d’un aménagement routier et ferroviaire. À cet égard, les participants ont regretté que le délestage de l’A7 sur une éventuelle A51, la filiation de l’A48 et de l’A51 et l’axe A39/Marseille , les problèmes énergétiques, ou encore la fonction de liaison Est-Ouest de l’A51 ne ressortent pas d’avantage du dossier de débat. Ils ont également réclamé que la présentation d’une stratégie de développement économique soit associée à la réalisation de la nouvelle infrastructure.

Chacun s’accordait à reconnaître que le financement d’une infrastructure autoroutière était loin d’avoir trouvé une solution compte tenu de la répartition décidée par l’Etat. Jean-Louis Bianco pour sa part s’est interrogé sur la préférence du gouvernement d’un tracé par l’Est de Gap alors même que le passage par l’Ouest est moins cher, plus respectueux de l’environnement et plus rapide à réaliser. Il a souligné l’urgence du démarrage des travaux quel que soit le choix final, compte tenu de l’engorgement inévitable des voies de communication actuelles.

Enfin, des regrets ont été formulés par certains participants quant à l’organisation même du débat. 

En réponse à ces remarques, Roger Peiffer a rappelé que chacun avait pu s’exprimer librement, respectant ainsi l’esprit du débat.
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